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La violence quotidienne au Bresil 
Le cltoyen qui sort de Ia maison le matln dolt ~tre moralement prepare pour 
une veritable guerre ou le nombre de morts et de blesses est scandaleux. 

par Paulo Sergio Pinheiro 
Delarevue 

T•mpo • presenp, 
No. 229, avril 1988 

Quand on parle de Ia violence dans le quotidian 
du Brasilien, ce qui saute aux yeux, c'est Ia criminal­
Ita. Par les nouvelles des joumaux ou de Ia radio, on 
a !'impression qu'a chaque minute tous les citoyens 
sont en train d'affronter des menaces de crime. 
L'image est peut-~tre proche de Ia realite. D'autres se 
souviennent de Ia violence dans Ia circulation et le 
danger que represente Ia conduite automobile ou Ia 
marche dans les grandes metropoles bresiliennes. 
Quelques-uns se souviendront m~me de Ia violence 
de Ia police ou d'autres fonctionnaires de I'Etat contra 
les citoyens honnetes ou accuses de crime. Beau­
coup manifesteront leur malaise davant le traitement 
reQu dans les services publics ou en toutes autres 
situations ou ils doivent dependre de !'attention de 
fonctlonnaires de I'Etat ou d'une entreprise privee. 
Personna ne doute que le quotidian au Bresil est 
extr~mement violent et le citoyen qui sort de Ia mat­
son le matin doit ~tre moralement prepare pour une 
veritable guerre ou le nombre de morts et de blesses 
est scandaleux. 

Ce qui do it etre precise, c'est que le fait de cette 
violence affecte certains plus que d'autres. Cette 
situation ne conceme pas tous les groupes de Ia 
societe independamment de leurs moyens ou condi­
tions sociales. Les plus attaints sont les 70% des 
miserables sans-abri et pauvres qui essaient de sur­
vivre avec moir:~s de deux salaires minimun (environ 
80 dollars par mois). 

On ne met pas en evidence cette majorite de Ia 
population parce que c'est elle qui subit Ia privation 
des biens sociaux (habitation, ecole, alimentation) 
auxquels seulement Ia minorite a acces. Quand on 
parle ici de violence, on ref ere a cet autoritarisme qui 
existe dans Ia societe; et quel que soit le gouveme­
ment -dictatorial ou democratique-rienne change. 
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Groupe clble de Ia torture 

Le crime attaint evidemment toutes les classes so­
ciales. Parce qu'elles ont plus de visibilite, de biens et 
valeurs qui peuvent ~tre pilles et un meilleur acces 
aux moyens de communication et aux autorttes, ce 
sont les classes blanches et aisees qui se plaignent 
le plus. La plus terrible constatation provenant des 
statistiques c'est que les crimes contre les popula­
tions qui demeurent dans les peripheries des villes, 
dans les bidonvilles et les taudis (un contingent qui a 
Sao Paulo depasse les 5 millions d'habitants) com­
posent aussi les "classes cibles de Ia torture", celles 
pour qui les garanties des droits civils ne sont pas 
respectes. Les systemes policier et judiciaire porte 
une attention speciale a l'encadrement de cesclasses 
et les crimes commis par elles sont ceux qui sont les 
premiers condamnes. Comma !'unique politique de 
securite publique mis en place par I'Etat est Ia vio­
lence explicite, on ne sort pas du cercle d'oppression 
des classes dominees et contrOiees par Ia violence 
criminelle. 

C'est evident que le crime a des explications ex­
tremement diverses et compliquees, bien au-dela de 
Ia simple association entre delit et pauvrete. Meme 
en faisant cette reserve, le taux eleva de criminalite 
au Bresil demeure directement lie a Ia violence 
arbitraire de Ia police et ses auxiliaires avec laquelle 
I'Etat s'est confondu a plusieurs reprises: les escad­
rons de Ia mort, les justiciers et les executions som­
maires (dans lesquelles, Ia spontaneite est seule­
ment une apparence; celui qui allume Ia flamme est 
toujours quelqu'un lie aux agents de Ia police ou aux 
classes oppressives). Sans parler de Ia torture qui 
continue a ~tre regulierement administree dans 
pratiquement toutes les enceintes policieres, du 
molns a Rio de Janeiro et a Sao Paulo. C'est Ia 
conclusion a laquelle est arrive le rapport du Ameri­
cas Watch, une organization nord-americaine qui 
supervise Ia lutte pour les droits humains dans le 
continent, de montrant que Ia pratique de Ia torture 
dans ces deux villes est une pratique courante de Ia 
police a l'egard des suspects et des criminals. 



Bataille de Ia circulation 
La violence de Ia circulation automobile doit ~tre 

aussi placee en perspective. Au Bresil , il y a 15 
millions d'automobiles comparativement a 150 mil­
lions aux Etats-Unis. A Sao Paulo, ou no us avons dix 
fois moins de vehicules, les accidents sont dix fois 
superieurs. Les accidents mortels de Ia route outre­
passent les homicides. Qui meurt selon les recher­
ches? Les personnes agees et les enfants qui ne 
conduisent pas! Si le code criminal n'etait pas aussi 
deficient , Ia loi aurait deja defini des punitions plus 
sev~res et efficaces contre les assasins ... conducteurs 
d'automobiles. II appert que les classes motorisees, 
dans leur grande majorite, sont blanches et que Ia 
plus grande partie des automobiles appartient aux 

30% de gens qui 
mangent reguli~rement. 

Les morts de Ia circu­
lation se succ~dent sans 
que les victimes nescient 
indemnisees ou les 
coupables responsabilis­
es criminellement ou civ­
ilement. 

En plus de ces 
problematiques tr~s 
evidentes- le crime, Ia 
repression en dehors des 
Jimites de Ia loi,la bataille 
de Ia circulation -ce qui 
retient !'attention au 
Bresil ce sont les petites 
sc~nes du quotidian. 
Toutes les situation ou 
les citoyens doivent se 
rappelerque-plus forte 
que le droit et les garan­
ties legales-existe une 
hierarchie non ecrite qui 
doit tout decider: quel­
ques-uns commandant 
et les autres doivent 

obeir. C'est alors que vient le "tu sais avec qui tu 
paries" rappele par l 'antropologue Roberto da Matta 
et le sentiment "des classes qui doivent toujours 
savoirou est sa place", com me l'a demontre, dans un 
beau travail recent, le scientiste et politician Guillermo 
O'Donnell. Ce sont ces observations de m~me que 
toutes les conduites irritantes que nous affrontons 
quotidiennement (qui elles ne sont pas ecrites) qui 
nous font percevoir cet autoritarisme 

Le droit de commander 
Comment savoirou est sa place? Parquels signes 

reconnaitre celui qui commande? Ce peut ~tre Ia 
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couleur(les blancs on plus de chance de commander}, 
Ia position sociale, !'argent, d~pendant du moment ou 
de Ia situation, ce peut ~tre aussi les "petites au­
torit~s" dont le pouvoir de commander a eta renforcer 
durant Ia periode de Ia dictature. Comme il n'y avait 
pas de contrOie democratique sur les autorites les 
plus grandes du pays, chaque "petite autorite" se 
croyait le maitre et n'avait de compte a rendre a 
personne. 

Maintenant, pourquoi les autres se maintiennent a 
"leur place"? La violence et Ia repression dont nous 
venons de parler sont des instruments importants etla 
majorite de Ia population vit effrayer par ces "institu­
tions de Ia violence" que sont Ia torture et les 
ex~cutions sommaires. II n'est pas n~cessaire que 
tous soient effectivement soumis concretement a Ia 
menace; l'avantage de Ia terreur c'est Ia force de son 
l'exemple et de sa rumeur. 

Au-dela de cette oppression explicite, il y a cer­
tainement beaucoupde oomportements qui sont interi­
orises au sein de plusieursclasses sociales ou groupes 
de Ia soci~te . C'est seulement a travers Ia construc­
tion de nouvelles solidarit~s-permettant d'affronter le 
contrOie et Ia repression -que ce "se tenir a sa place" 
indique par les gouvernants commencera a ~tre 
~branle. La societe bresilienne a ate ~galitaire 
seulement sur papier. Aucune periode democra­
tique, encore moins dans cette presente transition, n· 
ose affronter ces mecanismes de contrOie soumet­
tant Ia majorite de Ia population a une hierarchie qui 
n'existe pas dans le droit. 

Pourquoi cet autoritarisme reste+il intouchable? 
Est-ce du a l'avantage d~cisif qu'il donne a ceux qui 
commandant ou bien est-ce sa contribution a Ia 
perpetuation des rapports entre pauvres et riches? 

Un effort commun 
Nous pourrions dire que pendant toute l'histoire 

republicaine, qui aura deja 150 ans, Ia majorit6 de Ia 
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population a eta soumise a une oppression parall~le, 
surveillee dans Ia parole, explicite dans Ia pratique. 

Jamais les garanties liberales qui ont rempli Ia 
bouche de tant de penseurs et politicians, n'ont eta 
concr~tement realisees dans Ia soci~t~ . La "nou· 
vella Republlque" en regard dece trait n'a rien 
d'original. Personna ne peut nier que Ia soci~t~ a ete 
intens~ment transtorm~e pendant Ia dictature mili­
taire; tant au niveau de I'Etat que de !'organisation de 
Ia soci~te civile qui a r~sist~ a !'arbitrage. On pouvait 
done esp~rer que cette fois, au contraire de 1946, 
dans un pays aussi mobilis~ socialement, Ia transition 
serait plus dernocratique que cela ne I' a et~ dans Ia 
creation du Nouvel Etat. Ce ne fut pas le cas. Parce 
que le discours democratique au Br~sil n'incorpore 
jamais le contrOie de Ia violence dans le quotidian de 
Ia majorite de Ia population. Comme si on pouvait 
accMer a Ia democratie avec Ia torture, instrument 
privil~gie de !'investigation polici~re . 

Heureusement. cette ambiguTte (pour ne pas dire 
schizophrenia} du pouvoir et des classes dominantes 
eta it plus facile a preserver anciennement. Aujourd'hui 
avec les moyens de communication et !'organisation 
populaire brisant le silence de cet autoritarisme contra 
Ia majorite de Ia population, Ia tAche du contrOie 
arbitraire deviant incroyablement plus on~reuse. Et 
Ia loi, Ia m~me loi, le m~me droit, dont se prevalent les 
oppresseurs, commence a offrir des instrumentsja­
mais utilises pour Ia limitation de !'arbitrage . 

Rien ne garantit que Ia situation se tranformera 
magiquement. Mais des perspectives s'ouvrent pour 
que Ia violence quotidienne puisse ~tre dominae, 
cependant que les conditions d'existence de Ia major­
ita des brasiliens ne s'alt~reront pas. Impossible de 
penser a un quotidian sans violence, sans Iutter en 
m~me temps, pour balayer Ia violence et I' exploitation 
quotidienne de Ia majorite de citoyens. II ne taut pas 
s'attendre a ce que de Ia transformation sociale ou 
politique (comma on l'a d~ja appris} surgisse spon­
tan~ment Ia paix. Cette paix peut seulement ~tre 
obtenue a travers des efforts concrets des citoyens. 



Temoignage d'une demanderesse du 
statut de refugiee aux Etats-Unis 

Ce qui suft est extrait d'un affidavit de Maria 
Teresa Tufa, veuve de Canales, militante 

pour les drofts humains au Salvador. Le 6 mai 
dernier, le service de /'Immigration americain 

refusait sa demande d'asile polftique apres 
avoir re9u du Departement d'Etat un avis 

dans lequel il emettait /'opinion que «il n'y a 
aucune preuve qu'une activite politique paci­
fique a caractere gauchiste puisse mettre sa 
vie en danger au Salvador .. , et que Tula est 
une «militante de premier plan dans Ia guer-

illa». Les allegations contenues dans /'avis du 
Departement d'Etat ne reposent sur aucune 

preuve, et Tufa les a toutes niees. Tufa vit 
presentement aux Etats-Unis, ou elle a entre­

pris une nouvelle demande d'asile politique. 

Je suls Marla Teresa Tula, veuve de Canales. 
Etant dOment assermentee, je fals Ia deposition 
sulvante et declare : 

Je suis nee le 23 avril 1951 dans le village de 
lzalco, departement de Sonsonate, au Salvador. 

Jusqu'en janvier 1978 je n'avais jamais ate im­
pliquee dans Ia politique de quelque faQon que ce so it. 
Mon marl travaillait pour le compte de lzalco Sucre et 
je m'occupais de nos quatre enfants tout en travaillant 
a laver et repasser des v~tements. Les conditions de 
travail a Ia compagnie de sucre etaient deplorables. 
En janvier 1978, plus de 1700 ouvriers decid~rent de 
faire Ia gr~ve. Mon marly participa activement. 

Mon mari fut arr~te et emmene aux quartiers 
gene raux de Ia Garde National a a San Salvador ou i1 
fut sequestra pendant trois jours. Le quatri~me jour, 
II fut finalement traduit davant un tribunal militaire et 
reQut une sentence de six mois de prison. Ouand je 
le visitai, il me raconta comment il avait ate torture - il 
avait ate frappe aux parties genitales - il avait ate 
suspendu au plafond et roue de coups .. un supplice 
surnomme "l'avion." 

C'est apr~s !'arrestation de rnon mari que j'ai com­
mence a travailler avec CoM ad res- organisme fonda 

en 19n - compose de femmes qui exercent des 
pressions pour Ia liberation de leur mari et d'autres 
membres de leur familia qui ont ate emprisonnes, 
qu'on a fait disparaitre I assassiner. Co Madras exige 
aussi du gouvemement le respect des droits hu­
mains. 

En juin 1978, mon mari fut remis en liberte. Nous 
decidAmes alors de demenager a Santa Ana. La, 
mon mari trouva un travail comma poseur de briques. 
II n'exerQait aucune activite politique. 

Je devais voyager a San Salvador a quelques re­
prises durant Ia semaine afin de remplir rna tAche 
pour les droits humains avec CoMadres. Nous con­
voquions des conferences de presse lorsque des 
gens disparaissaient, nous placions des annonces 
dans les journaux pour rendre publique Ia detention 
de telle ou telle personne, demandant sa remise en 
liberte ou tout au moins qu'une accusation so it portae 
et que cette personne so it jugee. 

En mai 1980, mon mari, rnoi et mes enfants 
demenagions a Sonsonate. Mon mari y avait trouve 
un travail dans Ia construction de maisons. A peine un 
mois apr~s notre arrivee, il fut assassine. Je me 
rappelle que le 19 juin quatre civils arrnes jusqu'aux 
dents vinrent a Ia maison. lis demand~ rent pour mon 
mari et declar~rent devoir l'emmener au poste de 
police municipal, soi disant qu'il avait eta temoin d'un 
vol. Le samedi, sa photo etait dans le journal - on 
declarait qu'il etait membra de Ia guerilla et qu'il avait 
ate tue lors d'une confrontation avec les Forces 
Armees - on pretendait qu'il etait cache dans une 
maison remplie d'armes. Mensonge enormel mon 
mari n'avait jamais fait partie de Ia guerilla. Depuis Ia 
gr~ve du sucre en 1978 il ne s'etait plus m~le de 
politique. Lorsque je suis allee reclamer son corps, le 
juge qui l'avait identifie me dit que mon mari avait eta 
execute par les Forces Armees - pieds et poings lies 
il avait reQu une balle dans Ia t~te. 

Apr~s les funerailles, nous retoumions a Ia maison 
et des voisins vinrent m'avertir que rna maison etait 
sour surveillance militaire -des soldats entouraient Ia 
maison et passaittout au peigne fin. Je ne suis jamais 
retoumee - lorsqu'un membra d'une familia est ainsi 
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assassine il est frequent de constater que les autres 
sont aussi en danger. 

De juin 1980 au mois d'aout 1982, j'ai vecu avec 
mes enfants a San Salvador. J'etais tres active avec 
CoMadres. Les Escadrons de Ia mort de Ia droite et 
les Forces de l'ordre exerc;aient des pressions 1m­
menses sur le groupe CoMadres. En 1980,1e bureau 
de CoMadres - lequel abritait aussi Ia Commission 
non-gouvernementale des Droits Humains - fut 
bombarde a deux reprises. Un grand nombre de 
cadavres decapites et non indentiMs jonchaient le 
sol devant le bureau. 

Au cours de cette periode, de 
nombreux membres de Ia Com­
mission des Droits Humains 
furent assassines. 

En 1982, I'Archev~que Riv­
era y Damas reconnut le travail 
accompli par CoMadres et nous 
alloua un espace de bureau a 
l'archev~che. Nous con­
voqu~mes done une conference 
de presse pour annoncer notre 
demenagement, aussi pour ex­
pliquer nos activites et pour don­
ner de !'information aux gens 
ayant besoin de notre aide. Ceci 
eut pour resultat Ia parution dans 
les journaux - par l'escadron de 
mort Maximiliano Hernandez -
d'une menace de mort a l'endroit 
des membres de CoMadres. On 
nous ordonnait de ne plus rien 
faire paraitre dans les journaux 
et de ne plus convoquer des conferences de presse 
-a defaut de quoi on ferait decapiter 1 disparaitre, un 
a un, les recalcitrants. 

Peu de temps apres, des civils commencerent a 
venir a Ia maison pour me poser des questions. Des 
gens qu'on ne pouvait reconnaitre a leur fac;on de se 
vetir surveillaient continuellement Ia maison et chaque 
fois que je devais m'absenter, ils harcelaient mes 
enfants de questions. 

Je me rendis compte a ce moment-la que ma vie 
etait en danger et je decidai de partir pour le Mexique. 

A l'automne 1984, CoMadres fut choisi pour re­
cevoir le trophee Robert F. Kennedy en reconnais­
sance de son travail pour les droits humains. Avec 
trois autres membres je fus choisie pour aller recevoir 
le trophee a Washington. Peu apres, je decidais de 
retourner au Salvador. Je me disais qu'avec cette 
marque d'attention et de reconnaissance internation-
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ale, les risques etaient moindres. II y avait aussi le fait 
que Jose Napoleon Duarte venait d'etre elu President 
- il avait prom is lors de sa campagne elect orale de re­
specter les droits humains et d'initier des enquetes 
sur les disparitions et les assassinats qui avaient ete 
commis. Je croyais qu'il serait soucieux de ne pas 
alerter !'opinion internationale, il eviterait done toute 
attaque contre rna personne. 

Le 4 octobre 1984, je retournais au Salvador avec 
mes enfants. A Ia mi-novembre le groupe de Co­
Madres choisi pour voyager aux Etats-Unis - dont je 

1 
faisais partie - se rendit a I'Ambassade americaine 
pour demander des visas. Quelques jours plus tard, 
nous nous rendimes compte que ceux-ci no us avaient 
ete refuses. 

Un peu plus tard, parut un article dans le journal 
salvadorien La Prensa Grafica. Nos noms yfiguraient 
et l'on citait une declaration du "U.S. Department of 
State" a l'effet que nos visas avaient ete refuses 
parce que nous avions des ramifications avec les 
communistes. Le fait d'associer nos noms aux 
communistes dans les journaux, donnait somme toute 
feu vert aux Escadrons de Ia mort de nous as­
sassiner. 

Quelques jours apres que nos visas nous fussent 
refuses, I'Ambassade americaine informait le public, 
Ia Fondation Kennedy et une delegation de droits 
humains que nos visas avaient ete refuses parce que 
nous etions en relation directe avec Ia guerilla. Nous 
demand~mes une audience a I'Ambassadeur afin 



qu'il puisse nous donner une preuve de cette allega­
tion mais il refusa de nous rencontrer. 

A partir du moment de ce refus, nous remar­
quAmes une surveillance accrue a notre ~gard. A peu 
pr~s au me me moment- en d~cembre 1984- trois de 
notre groupe de quatre furent invit~s pour une tourn~e 
europeenne. Nous partimes done le 20 janvier 1985 
pendant trois mois pour I'Espagne, Ia Hollande, Ia 
Suisse, I'Angleterre, Ia Gr~ce, I'AIIemagne de I'Ou­
est, Ia France, l'ltalie, Ia Norv~ge et Ia Suede .. Nous 
rencontrAmes Mme Mitterrand, Mme Papandreou et 
d'autres femmes bien en vue. Nous rencontrAmes 
aussi Willy Brandt et des representants des Nations­
Unies a Gen~ve. Nous comptions sur le fait d'etre 
ainsi connues dans de nombreux pays pour nous 
donner plus de protection a notre retour au Salvador. 
En avril, lorsque nous retournAmes, des parlemen­
taires europeans nous accompagn~rent - ils vou­
laient s'assurerqu'il ne nous arriverait rien defAcheux. 

En janvier 1986, un appel telephonique parvint au 
bureau de CoMadres. Cet appal provenait de parle­
mentaires europeans qui avaient ou'i dire que les trois 
d'entre nous qui avaient participe a Ia tournee avaient 
ete capturees et trouvees sans vie. Ceci se passait 
quelques rnois seulement avant que je sois reelle­
ment capturee - en mai. Je soupc;onne maintenant 
qu'il s'agissait de verifier Ia reaction internationale. 

Le 6 mai 1986, je fus attaqu~e a un arret d'autobus. 
Un homme me poussa a l'interieur d'une automobile 
blanche qui etait stationnee a cet endroit et dont les 
porti~res etaient ouvertes. On me forc;a a m'etendre 
a plat ventre au fond de l'auto et l'auto circula en rond 
a quelques reprises afin que je ne puisse identifier 
l'endroit ou l'on m'emmenait. Les trois hommes qui 
m'avaient capturee me conduisirent a une maison. lis 
me band~ rent les yeux et m'attacherent poings lies a 
une chaise. lis commencerent a m'interroger sur mon 
identite, ce que je faisais dans cet endroit, si je 
connaissais des membres de CoMadres. Je fus 
detenue pendant trois jours. Lors de cette detention, 
je fus viotee et sauvagement battue par les trois 
hommes - j'avais toujours un bandeau sur les yeux. 
J'etais alors enceinte de sept mois. Je ne rec;us qu'un 
peu d'eau, aucune nourriture. Peu apres its me 
lacer~rent te ventre avec un objet pointu. lis me 
poserent davantage de questions au sujet de Co­
Madras. Devant mon affirmation d'ignorer tout, its 
menac~rent de me tuer. lis me laiss~rent ainsi pour 
Ia nuit - j'etais attacMe et je ne pouvais rien voir. 

Le lendemain ils recommenc~rent l'interrogatoire 
et menac~rent a nouveau de me tuer. lis oontinuerent 
a me blesser avec l'objet coupant rna is en l'enfonc;ant 
plus profondement dans Ia chair. A Ia fin, ils me mirent 

dans Ia voiture et m'aviserent de ne pas regarder ou 
nous allions ou j'allais recevoir une balle dans Ia tete. 
lis me reiAcMrent dans le pare Cucatlan. 

Je fus arretee de nouveau le 28 mai. Les civils qui 
m'arret~rent etaient aussi armes jusqu'aux dents -
j'appris plus tard qu'ils etaient de Ia Police du Tresor. 

Je fus torturee pendant quatre jours. J'etais alors 
enceinte de sept mois et demi. lis me rouerent de 
coups. 

Dix jours plus tard, Ia Croix Rouge lnternationale 
et Ia Commission gouvemementale des Droits Hu­
mains vinrent me rendre visite. lis m'inform~rent que 
j'etaisdetenue aux quartiers generaux de Ia Police du 
Tresor et que j'etais accusee de terrorisme. Je ne fus 
jamais jugee, ni accusee. Je pus trouver un endroit 
pour quatre de mes enfants, toutefois rna fillette de six 
ans et rnon fils nouveau-ne sont demeures en prison 
avec rnoi. 

Le 22 septembre, tors d'une ceremonie publique, 
le President Duarte ordonna rna remise en liberte. 
Lors de cette ceremonie, j'ai pu reconnaitre tr~s bien 
dans !'assistance un de mes tortionnaires. 

Apres rna liberation, j'etais terrifiee a l'idee de re­
tourner au bureau de CoMadres. Ma maison etait 
toujours surveillee. Je craignais aussi pour mes 
enfants, je n'etait pas sans savoir qu'on se servait 
parfois des enfants pour atteindre les parents. Je 
savais qu'il n'y avait plus de place pour moi au 
Salvador. 

Quelques jours avant de quitter le Salvador, j'ap­
pris que j'avais ate invitee pour parter devant le 
Congr~s Americain et d'autres groupes aux E.-U. 
C'etait une bonne occasion pour moi de trouver un 
abri temporairement. 

A Ia fin de fevrier 1987, j'appris que rnon visa pour 
les Etats-Unis m'etait refuse. Une fois encore on 
pretendait que j'etais membre d'une organisation 
communiste ou anarchiste. 

Je savais que je ne pourrais sejourner beaucoup 
plus longtemps au Mexique, mon visa allait expirer et 
je n'avais aucune chance d'y obtenir Ia residence per­
manente, il me restait l'asile aux Etats-Unis. 

Apr~s toutes les souffrances et Ia torture que j'y ai 
subies, je sais fort bien que si je suis forcee de 
retourner au Salvador je serai assassinee ou I' on me 
fera disparaitre. Lors de rna capture et de rnon 
interrogatoire, on m'avertit que si j'etais arretee une 
autre fois ou si je continuais a travailler avec Co­
Madras, je serais tuee. C'est pourquoi je demande 
respectueusement que rna demande d'asile politique 
me soit accordeel 
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Vaste fraude electorale au Mexique 
Le plus grand mouvement d•opposition populaire 
depuis 50 ans 

par Jean Robitaille 

Le 16 juillet dernier, 1 0 jours apres Ia tenue des 
elections au Mexique, 500 000 personnes ont envahi 
le centre de Mexico pour denoncer Ia fraude elector­
ale et proclamer gagnant le candidat de I' opposition, 
Cuauhtemoc Cardenas. Au cours du mois suivant, Ia 
mobilisation populaire s'est poursuivie. Dans toutes 
les principales vi lies du pays , des manifestations ont 
eu lieu sous l'egide soit de Ia coalition des partis 
politiques de centre et de gauche qui soutenait Ia 
candidature presidentielle de Cardenas, so it du parti 
d'action nationale (droite populist e) et son chef, Manuel 
Cloutier. 

Le mecontentement de Ia population ne cesse de 
grandir alors que les allegations et Ia preuve concern­
ant les multiples irregularites commises lors d'elec­
tions continuant a s'accumuler. Dans une lettre 
pastorale invitant le gouvernement a un plus grand 
respect de Ia democratie, I'Ev~que de Cuernavaca 
relevait entre autres faits, Ia disparition de boites de 
scrutin et les "votes a repetition" effectues par de 
m~mes personnes a differents bureaux de votation. 
L'encre utilisee pour identifier les gens qui avaient 
vote s'effa~ait effectivement tres facilement avec de 
l'eau et du savon. On a par ailleurs comptabilise pres 
de 500 bulletins de vote dans une boite de scrutin ou 
l'on n'avait que 50 electeurs-trices inscrit-e-s! 

D'autres faits laissent aussi songeur. Ainsi, alors 
que Cardenas recoltait partout au pays entre 30 et 50 
pour cent du vote, il n'aurait re~u que 1,6% d'appui au 
Yucatan! 

Regime democratique ou dictatorial ? 
Le parti revolutionaire institutionalise (PRI - droite 

classique) au pouvoirdepuis 60 ans au Mexique a su 
imprimer et affermir son contr61e sur divers aspects 
de Ia vie publique. Au cours de ce long "regne", le PRI 
a impose son influence aux plus importantes cen­
trales syndicales comme aux diverses institutions de 
securite sociale. II s'est m~me rendu responsable de 
Ia gestion du systeme de taxi a l'aeroport de Mexico. 
On decouvre ainsi au Mexique un regime politique ou 
le parti au pouvoir depuis 60 ans se confond avec 
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I'Etat. Exemple probant de cela, Ia Commission 
federale electorale chargee de !'organisation des 
elections et du devoilement des resultats est une 
commission du PRI ! 

La Commission n'a accepte de rendre publique 
que Ia premiere moitie des bulletins de vote compta­
bilisee qui donnait 39% a Cardenas, 36% a Salinas 
et 21% a Cloutier. Elle n'a par Ia suite accepte de 
divulguer que le resultat global des elections. Le 
candidat du PRI, Carlos Salinas, aurait remporte Ia 
victoire selon les resultats communiques par Ia 
Commission electorale. Les chiffres officials donnent 
50% au candidat du PRI, 31 % a Cardenas et 17% 
a Cloutier. 

La premiere contestation 
depuis plusieurs decennies 

Si Ia population mexicaine se mobilise acuelle­
ment pour protester contre cette fraude, c'est que 
pour Ia premiere fois depuis bien longtemps, un 
candidat de !'opposition a reussi a se rallier une tres 
large coalition politique. En effet, alors que Ia gauche 
se presentait toujours a l'electorat en rang disperse, 
elle a decide cette fois-ci de se regrouper derriere 
Cardenas, candidat reformiste et liberal, ancien mem­
bra du PRI et fils d'un celebre president mexicain qui 
nationalisa l'industrie petroliere dans les annees 30. 

L'opposition pouvait done, a juste titre semblait-il, 
esperer gagner les elections. Tel ne fut pas le cas, les 
fraudes se chargeant de maintenir le statu quo. 

A l'horizon ••• une reforme du systeme electoral 

Mllme si Ia mobilisation du peuple et les actions de 
desobeissance civile se poursuivent, il serait fort 
etonnant de voir le gouvernement flechir dans le sens 
d'une annulation du resultat des elections. L'impor­
tant bloc de parlementaires de !'opposition (240 contra 
260 deputes pour le PRI) pourrait cependant en con­
jugaison avec I' actuelle mobilisation, tenter d'obtenir 
une reforme du systeme electoral dans les annees 
qui viennent. Deja, Carlos Salinas, nouveau president 
declare elu, a reconnu, Ia necessite d'operer une 
reforme visant a garantir une democratie plus trans­
parente. 



Marche silencieuse de 45 000 personnes au Paraguay 

L'Eglise denonce Ia repression 
contre le clerge 

L'Eglise du Paraguay a organise,le 6 aoOt demier, 
une marche silencieuse de 45 mille personnes pour 
protester contre Ia campagne de persecution a I' en­
droit du clerge lancee par le gouvernement dictatorial 
du general Alfredo Stroessner, au pouvoir depuis 
plus de trente ans. 

La marc he qui a eu lieu dans les rues de Ia capitare 
Asuncion, s'est deroulee sans incident. 

Le secretaire general adjoint de Ia Conference 
episcopal paraguayenne, Jorge Talavera, a dit que 
Ia protestation fut "I' expression de l'unite de I'Eglise 
contra Ia persecution dont elle est l'objet de Ia part des 
gens du gouvernement . " 

La radio catholique Caritas a evalu c'l45 000 per­
sonnes le nombre de participant-a-s a Ia manifesta­
tion qui s·est produite 12 jours apres que le gouverne­
ment eut expulse en Argentine le Pere Juan Antonio 
de Ia Vega, jesuite espagnol. 

"C'est Ia plus grande manifestation de protestation 
contra le gouvernement de Stroessner de puis les 30 
dernieres annees", selon Domingo Laino, president 
du parti interdit -le parti liberal radical et authentique. 

II semble que Stroessner Age de 75 ans, ait auto­
rise Ia tenue de cette procession afin d'eviter le de­
clenchement d'un affrontement ouvert avec I'Eglise. 

«La verite les rendra fibres>> 

La manifestation s'est deroulee dans le silence 
complet et selon les consignes prescrites par les 
autorite ecclesiales, aucune pancarte anti-gouverne­
mentale n'etait portae. 

L'Archev~que d'Asuncion, Is mae I Rolon, qui ouvrait 
Ia marche a souligne que "dans notre situation, le 
silence est aujourd'hui plus eloquent que Ia parole." 

Un groupe de pr~tres ouvrait Ia marche en portant 
une banderole ou l'on pouvait lire :"La verite nous fera 
libres." II s'agit Ia d'une des phrases celebres util­
isees par Jean Paul II Iars de sa recente visite- en mai 
dernier. 

Un fort contingent de securite de plus de 5 000 
policiers a encadre cette marche qui s'est conclue par 
une messe au grand air en face de Ia cathedrale. 

Dans son home lie, I'Archev~que Rolon a lance "un 
appel a Ia reconciliation des paraguayens" et a prie 
pour l'unite familial et pour qu'a l'interieur du pays "Ia 
verite s'impose face aux mensonges qui habitant 
notre societe." 
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Le «solidarisme», un nouveau pi8ge 
Pour faire echec aux syndicats «communistes>>, cette «alternative chretienne>> 
au syndicalisme met de !'avant Ia solidarite forcee entre travailleurs et patrons. 

rnJ urant Ia demiere semaine de mai, les dirigeants 
W des centrales ouvrieres ont discute avec le 

president Jose Azcona Hoyo, Ia politique du· 
travail du gouvemement et l'achamement de I' entre­
prise privee hondurienne pour etendre les Comites 
de developpement ou .. Association de solidarisme" a 
l'interieur des organisations de travailleurs. 

Les Associations de solidarisme constituent un 
nouveau schema d'ideologie corporatiste mises de 
l'avant par les entreprises avec Ia caution du gouver­
nement et qui violent les droits de Ia libre syndicalisa­
tion des ouvriers. 

A cette reunion avec Azcona Hoyo, ont participe 
les representants suivants : Hector Hemadez de Ia 
Federation unitaire des travailleurs du Honduras 
(FUTH), Victor Artiles de Ia Confederation des tra­
vailleurs du Honduras (CTH) et Felicito Avila de Ia 
Centrale generate des travailleurs (CGT). 

Durant cette rencontre,les syndicalistes ont remis 
au president un document ou ils exigent Ia formation 
d'une Commission tripartite (travailleurs, mouvements 
cooperatifs et gouvemement) pour enqu~ter sur les 
modalites, les activites et les buts que poursuivent les 

associations "solidaristes". lis ont aussi demande de 
donner des ordres au Ministere de l'lnterieur et de Ia 
Justice eta celui du Travail et de Prevision sociale afin 
qu'ils refusent les requ~tes de procuration juridique 
aux solidaristes. 

De plus, its ont annonce qu'ils sollicitent du Legis­
lateur des decrets de reforme du Code du travail afin 
d'emp~cher Ia creation de tels organismes paralleles, 
diriges et finances par les patrons. 

L'apparition des associations solidaristes au Hon­
duras est devenue un facteur d'unit9 du mouvement 
ouvrier etant donne que leur expansion se realise 
dans n'importequel syndicat local, peu importe l'ideolo­
gie de chaque centrale de travailleurs. 

La situation du solidarisme au Honduras 

Le solidarisme a debute au Honduras le 12 juillet 
1985 quand on a forme !'Association solidariste des 
travailleurs non-syndiques de Ia Cie Polymer S.A. 
(capitaux americains) dans Ia ville de San Pedro Sula 
au nord du pays. 

,,,, '\.Prien~,~~ion pol~tique de chaq~!, .centrale de travailleurs 
:::t::~~;;r:·.;, ·4,\v= = ·;~:r!·:·.- . ,. =::;::::=::~;, .. ,.,.~, . -. , ;· . =· ,,,, ·. ..., .... ,,,,. . ... 

fUTH: Affme'e. ~u Congr~s permanent d'untle syn- Je Parti national de droit e. 
dicale des travailleurs d'Amerique latine eta Ia 
Federation syndicate mondiate. Elle est indepen-

:'\Ii!idante de.toute allegeancepolitique mais pour le 
'''ttifi~gime hondt:l'rien c·est uhe oi'ganisatio~ "com-

:t'·'·muniste". · 

•·· CGT : Affiliee a Ia Conft~deration sociale-chretienne 
.:.: :Jati~o-amer!£~1ne des tt~vailleurs et .,~,_ a Ia 

"t:::'''.ContederatiOii mondiale du travail. C'est l'organl­
''sation Ia plus anti-communiste du pays. En 
''certaines clrconstances illui arrive de collaborer 

,. avecteregim~. Cependantellesemaintientdans 
_, ,;::t9.pposltion .::p-~isque so11 :<;p.m~6 direeteur fut 

,:;o; ::: approuve ef~?Utenu depuiseriviron deux ans par 
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CTH : Affiliee a !'Organisation interamericaine du 
travail eta Ia Confederation intemationale des or-

''' ganisations syndicates libres: Ella represente au 
Honduras I' orientation impos~e par Ia American 
Federation of Labor and the Congress of Indus­
trial Organizations (AFL-CIO) et reooit ses direc­
tives de l'lnstitut americain pour le developpe­
ment du syndicalisme libre (IADSL) organisme 

''do gouvernement amMcain. La direction de Ia 
CTH s'esttoujours montree au cours des annees, 
en faveur du gouvernement. Derni~rement, elle 
s'est definie comma sociale-democrate et actuel­
lement, apresta FUTH c·esi Ia seconde centrale 
qui s'oppose aifgouvemement. 



tendu au mouvement syndical 
Cette alternative anti-syndicale developpee par 

les capitalistes honduriens en est a ses debuts. 
Cependant en rnoins de trois ans, Polymer a etendu 
son "Club de travailleurs" dans quinze usines dans 
lesquelles elle controle les investissements et qui 
fabriquent des plastiques et autres produits d~rives. 

II y a au moins deux syndicats de Ia FUTH qui ont 
ete absorbes par les associations solidaristes dont le 

syndicat de l'usine de Polymer. Les autres syndicats 
disparus appartenaient a Ia CTH et a Ia CGT. Des 
associations solidaristes ont eta fondees dans de 
petites entreprises de rnoins de trente personnes ou 
Ia legislation du travail ne permet pas Ia creation de 
syndicat. Font partie de ce groupe, des entreprises 
de services comme l'industrie hOtelil~re et quelques 
groupes du secteur public de Ia sante. ~ 

Qu'est-ce que le solidarisme·? 
• Ses idees fondamentales sont reunies dans le 

livre :"La Metaphysique de I' Argent" du costaricain 
Alberto Marten Chavarria, publie en 1949. 

• La pensee initiale de Marten a ete combinee a Ia 
doctrine sociale de I'Eglise catholique qui a re­
connu au mouvement solidariste une possible 
alternative chretienne aux syndicats "communis­
tes". 

• Le solidarisme n'a rien a voir avec le concept de 
solidarite defini par le mouvement syndical. Au 
contraire, il pretend creer Ia solidarite entre les tra­
vailleurs et le patron. 

• Pour atteindre cet object if. on forme des associa­
tions solidaristes de travailleurs dans une usine, 
une exploitation agricola ou n'importe quelle en­
treprise. Les employes se reunissent pour mettre 
sur pied un plan solidariste qui consiste a former 
un capital avec le contribution des membres et Ia 
collaboration du patron. L'apport de celui-ci est 
proportionnel aux sal aires payes. Les deux types 
de contribution constituent le mecanisme fonda­
mental du solidarisme. 

• Selon le solidarisme, son plan permet au tra­
vailleur de faire des economies personnelles. De 
plus, Ia contribution patronale forme une veritable 
reserve pour Ia retraite volontaire de I' employe ou 
pour payer les eventuelles indemnisations 
prescrites par Ia loi, que l'entreprise doit payer 
dans le cas de rupture de contrat de travail. 

• Une des caracteristiques du solidarisme, et qui 
constitue une difference radicale avec le syndicat, 
c'est que c'est ouvert a tousles employes de l'en­
treprise y compris les cadres et m~me le patron. 
Les reunions des solidaristes se tiennent durant 

les heures de travail, ce qui est absolument defendu 
aux syndicats. 

• Le solidarisme assure qu'il est "democatique, libre 
de toutes allegeances politique, religieuse ou 
ideologique" mais dans Ia pratique il met !'em­
phase sur une sene de principes qui se rapportent 
a Ia politique et a Ia religion. 

• Au Guatemala, parexemple, ledeveloppementdu 
solidarisme a pu se realiser gr~ce a Ia faiblesse du 
syndicat, a Ia repression eta l'appui patronal. On 
a aussi etabli une relation entre le mouvement 
contre-revolutionnaire et le solidarisme. 

• Le solidaristes developpent une nouvelle possibil­
ite. lis preconisent Ia cooperation entre les tra­
vailleurs et les patrons, dans le but de faciliter 
I' obtention de credits. En les faisant participer a Ia 
propriete du capital, ils causent un changement 
dans Ia lutte en vue de conscientiser les tra­
vailleurs qui doivent choisir entre Ia lutte des 
classes d'une part et Ia dignite individuelle et 
!'acquisition de biens personnels, d'autre part. 

• Le solidarisme penetre plus facilement dans les 
entreprises ou il n'existe pas de syndicat. Toute­
fois, il essaie aussi d'entrer dans des usines ou 
des syndicats militant et cela provoque des affron­
tements entre les syndiques et les solidaristes. 
Bien des conflits sont provoques par les patrons." 

Source : Centre exterleur de rapport d'lnfor· 
mation sur le Guatemala, Service special 

(nov.·dec. 1987) 
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Une des percees les plus importantes du solidar­
isme, c'est chez le groupe de travailleurs de Ia multi­
nationale americaine miniere - American Pacific 
Holding - filiale de Ia AMAX. Cette entreprise a ete 
transferee sur papier le 20 octobre 1987, a une autre 
filiale de AMAX, Ia Rosario Resources Corporation 
afin d'aneantir le syndicat ouvrier de El Mochito, affilie 
a Ia CGT. Apres avoir atteint cet objectif, Ia multina­
tionale miniere a developpe une des organisations 
solidaristes les plus nombreuses du pays. 

Le solidarisme au Honduras est principalement 
present dans le secteur industrial. Alors que ces 
organisations ne figurent I'M me pas dans le Code du 
travail, enes sont reconnues par le Minist~re de 
l'lnterieur et de Ia Justice et par celui du Travail et de 
Prevision sociale. Le premier donne les droits com­
merciaux et reconnait sa constitution comme asso­
ciation de caractere civique et le second legalise et 
met en vigueur ses statuts. 

La lutte primordiale du syndicat hondurien, c'est 
de s'opposer ace que les associations solidaristes ne 
re9oivent pas Ia reconnaissance legale tant et aussi 
longtemps que les patrons investiront de fortes 
sommes pour developper ces associations. 

Les entreprises solidaristes honduriennes 
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r~ivent aussi l'appui de leurs hornologues costari­
cains. La presidente de Ia Banque d'epargne hon­
durienne, Caron Smith, dans sa declaration au journal 
El Heraldo du 1 er juin sur son voyage au Costa Rica 
pour observer le developpement du solidarisme dans 
ce pays a dit que les "unions solidaristes au Honduras 
peuvent coexister dans une m~me entite et que le 
solidarisme avance a pas de geants." 

Dans une des entreprises de Caron Smith, Ia Com­
pagnie d'assurances hondurienne S.A., on vient d'in­
stituerune association solidariste, demembrant parle 
fait m~me, le syndicat. 

La campagne dans les medias est aussi impor­
tante. Le journal La Prensa denon9ait de pretendues 
represailles du Syndicat des travail leurs de Ia multi­
nationale bananiere Tela Railroad Company (SI­
TRATERCO) contra les solldaristes de cette entrepr­
ise. L'intention du journal est de donner !'impression 
de repression de Ia part du syndicat face a un pretendu 
mouvement solidariste paranele a l'interieur du syndi­
cal (SITRATERCO). 

La strategie patronale du solidarisme est subtile et 
silencieuse dans chaque entreprise; Ia force d'organi­
sation de chaque syndicat demeure le facteur impor­
tant de lutte contra le solidarisme. 



La theologie de Ia petite 
liberation 

par Leonardo Boff 
Tempo y presem;a, 
no 229, avril 1988 

La theologie de Ia liberation a connu un processus 
de reduction croissante. Au debut, dans les annees 
soixante, Ia tMologie s'est pencMe sur Ia division Ia 

plus profonde chez les societes latino-americaines, 
celle entre Ia pauvrete et Ia richesse, !'exploitation et 
!'accumulation. C'est une injustice qui nous renvoie a 
Ia critique et au depassement du systeme social qui 
continuellement produit et reproduit cette dualite 
atroce. Le sujet d'une telle transformation serait les 
classes populaires exploitees, articulees entre elles 
et porteuses d'un projet democratique de base, ex­

pression latino-americaine 
de l'utopie socialiste. Mais 
les oppressions ont beau­
coup de visages. Nous 
sommesconscientsde I' op­
pression de type culture! et 
ethnique. Les cultures­
temoins d'Amerique latine 
(Incas, Mayas, Quetchuas, 
Aymaras, Tupi-Guaranis et 
d'autres) ont ete viol­
emment soumises et, en 
grande partie, detruites. 
C'est une grAce de Dieu 
qu'elles persistent encore 
pour pouvoir denoncer le 
dechirement qu'elles ont 
subi et refaire les matrices 
qu'en depit de !'oppression 
elles ont gardees. 

C'est pourquoi on est en 
train d'elaborer une tMolo­
gie de type liberateur qui a 
peu de rapport avec Ia 
theologie culturaliste et 
populiste developpee 
ailleurs dans ce continent. 
Ensuite, nous sommes 
devenus plus conscients de 
I' oppression de type racial, 
surtout celle des noirs. II 
s'agit de Ia plus onereuse 
des oppressions dans notre 
societe. Les noirs ont ete 
reduits en esclavage et 
jusqu'a nos jours ils en 
gardent les plaies. lis ont 
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ete reduits a Ia condition de pi~ces et de combustible 
humain pour alimenter Ia machinerie de production 
du sucre, du tabac et du cafe. Dans Ia mentalite de 
nos classes dominantes persiste encore l'idee que le 
noir n'est pas tout a fait un ~tre humain et done qu'il 
peut ~tre discrimine et traite avec violence. Aux Etats­
Unis d'abord, et aujourd'hui un peu partout en Ameri­
que latina, emerge maintenant une vigoureuse et 
prophetique theologie noire de Ia liberation. II s'agit de 
racheter Ia dignite de Ia race noire, Ia legitimite de sa 
culture et Ia validite de ses religions. 

On a identifie egalement un autre type d'oppres­
sion, sexuelle, de Ia femme, soumise depuis des 
si~cles dans presque toutes les cultures a Ia domina­
tion de l'homme. Notre culture et nos matrices de 
perception de Ia realite, y inclus Ia religieuse, sont 
machistes et done marginalisent Ia femme. Le resul­
tat de cette reflexion et de Ia pratique de liberation qui 
en decoule, c'est une vigoureuse theologie feministe 
qui permet a tous-hommes et femmes -d'etre plus 
pleinement humains. Finalement, Ia reflexion s'est 
tournee vers d'autres formes d'oppression qui de­
mandant elles aussi une liberation correspondante­
les vieux, les mineurs, les ch6meurs, les drogues et 
les sidatiques. 

Chaque oppression specifique demande une 
liberation specifique. Pourtant, il ne faut pas perdre de 
vue I' oppression fondamentale, qui est socio-econo­
mique. Les autres sont toujours determinees par 
cette oppression de base. L'oppression socio-econ­
omique renvoie a Ia lutte des classes (condamnee par 
Dieu et pas voulue par Ia chretiens, malgre sa bruta­
lite factuelle) ; Ia, les groupes rev~lent leur antago­
nisme et leurs inten~ts irreconciliables. La lutte de Ia 
femme, du noir, de l'lndien met en jeu des groupes 
non-antagoniques par nature. Leurs inter~ts de base, 
en principe, sont conciliables. Lenoir peut se conciliar 
avec le latin, l'lndien avec l'homme de culture tech­
nique, Ia femme avec l'homme. L'ouvrier exploite 
dans notre systeme ne pourra jamais, cependant, se 
conciliar avec le patron qui l'exploite. Cette oppres­
sion socio-economique aggrave les autres : les noirs, 
les Indians et les femmes sont d'autant plus domines 
quand ils sont exploites et appauvris. 

Ces ditterentes oppressions se rapportant a une 
autre de bas.e (mais pas exclusive, Ia socio-eco­
nomique), demandant un processus de liberation qui 
vise une nouvelle forme de relations de production, 
d'agencement politique et de creation de valeurs. 
C'est ce grand pro jet, a caract~re politique aussi bien 
qu'utopique, qui est present dans toutes les luttes des 
opprimes. lis sont les porteurs de cette nouvelle 
esperance, les agents fondamentaux des transfor­
mations, appuyes par des allies qui ont assume leur 
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cause, leurs luttes et leur destin. C'est sur cette 
perspective que Ia theologie de Ia liberation, dans ses 
expressions diverses, travaille fort et de fac;on arti­
cuiEfle. 

Presence militante 
Mais il y a une autre reduction de Ia theologie de 

Ia liberation, lourdement presente chez ceux qui 
militent dans le quotidian avec les opprimes et les 
miserables. La theologie de Ia liberation impose au 
theologian une exigence d'incarnation et de participa­
tion militante dans le cheminement du peuple. A 
mesure qu'il pen~tre dans le continent des opprimes, 
il decouvre un nouvel univers, une nouvelle culture, 
une nouvelle esperance ou des formes extremes de 
desesperance. 

Ace niveau, Ia theologian se tait de plus en plus. 
Desormais, c'est son cc:eur et ses mains qui lui sont 
exiges, plut6t que sa bouche ou sa tete pensante. lei 
on arrive a un niveau vraiment ultime, Au-dela c'est 
Ia mort. Le projet de base c'est Ia survie : s'assurer 
d'un minimum de nourriture, une fois par jour; com­
ment et ou se cacher pour passer Ia nuit et garder ses 
pi~tres biens; comment emp~cher un fils, malade 
chronique, de rnourir; comment preserver minime­
ment les rapports mari-femme et parent-enfants. 

La, il ne s'agit pas du grand pro jet de liberation, des 
structures economiques, des directions politiques, 
des alliances necessaires, de !'articulation avec les 
autres fronts de liberation. A un niveau objectif, tout 
cela est indispensable et necessaire pour transformer 
Ia situation de mis~re . Mais Ia densite de !'oppression 
et l'etourdissement de Ia lutte pour Ia survivance 
emp~chent de formuler au niveau subjectif de telles 
questions. Elles sont deja secondaires. Elles presup­
posent deja l'assiette pleine, le lit qui est fait, le 
transport garanti. 

Dans ces circonstances, on decouvre l'iniquite de 
Ia pauvrete. Elle est un pecM que Dieu ne pourra 
jamais vouloir {n'aura jamais pu vouloir) . Elle est tel­
lament perverse qu'elle destructure les gens par en­
dedans : ils deviennent extremement individualistes 
(puisqu'il s'agit s'assurer leur propre survivance bio­
logique), jaloux, amers et surcharges des des irs que 
Ia domination capitaliste leur insinue. lis blasphement 
contre Dieu. lis se corrompent dans leurs relations 
humaines, sexuelles et economiques. C'est ici que le 
theologian commence a penser. Si Dieu existe, c'est 
pourcesgens-ci. Si Dieu n'existaitpas, nousdevrions 
l'inventerpourdonnerun sens ultima aces serfs souf­
frants, victimes du syst~me social, pour revendiquer 
une derni~re justice qui va refaire leurs vies. 



-
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Enfants aimes 
Si le cie l n'est pas a ceux qui n'ont connu sur Ia 

terre que l'enfer, alors je ne veux pas entrer dans le 
ciel des bons moralistes. Ce serait un Dieu sans 
cceur! Comment vivre eternellement avec un Dieu qui 
n'a pas de cceur? Ces condamnes de Ia terrene sont 
que condamnes de Ia terre, mais ils sont les enfants 
aimes de Dieu. lis actualisent constamment Ia figure 
du Serf Souffrant. lis sont sauves non pas parce qu'ils 
possedent les vertus, mais parce qu'ils participant de 
Ia Passion du Fils de Dieu a travers leur propre 
passion a chaque jour. Leurs blasphemes sont des 
prieres que Dieu ecoute et qui lui plaisent. 

C'est peut-etre a cause d'eux que le salut est 
accorde en permanence a toute l'humanite. C'est en 
raison de ce salut qui est en eux par Ia grAce de Dieu, 
qu'apparaissent de temps a autre des manifestations 
humaines qui nous redonnent Ia foi en Dieu et 
I' esperance du Royaume. Une femme tient sur ses 
jambes, comme une Pieta, son fils de quinze ans tue 
par Ia police; c'est son unique enfant, celui qui allait lui 
chercher dans le depotoir de Ia ville ce dont elle avait 
besoin pour vivre; elle est desesperee et ne pleure 
plus parce qu'elle n'a plus de larmes; mais sa peine 
est profonde. Je lui demande: ••Avez-vous encore foi 
en Dieu? ... Et elle I eve ses yeux vers moi, d'un regard 
inoubliable, plein de ce qui doit etre le divin en sa ten­
dresse : ••Comment puis-je douter de Dieu qui est 
mon pere? A quoi puis-je m'attacher si ce n'est Dieu 

et si je ne me sens dans ses mains?" 

Dieu est tellement reel et tellement present que le 
malheur le plus cruel ne peut ternir cette foi. Marx 
s'est trompe. A ce niveau ultime, Ia foi n'est pas 
opium, mais liberation limpide, c'est Ia lumiere qui 
rosse les tenebres et assure Ia vie sur Ia mort cher­
chee par desespoir ou venue par initiation. Cette 
situation nous fait comprendre Ia verite de l'evangile 
de Jesus : «Bienheureux les pauvres, c'est a vous le 
Roy au me!" Le Roy au me est a vous car Dieu est Dieu 
de Ia vie, de Ia tendresse des injustement massacres. 
Malgre toutes vos mise res sociales et morales, c'est 
pourvous qu'existe le Royaume ou il y a vie, liberte et 
abondance de tout ce dont Ia vie a besoin. Seulement 
de cette fa~on l'evangile est-il Ia bonne nouvelle. 
Sinon, ce serait une le~on de morale comme celle des 
sages etdes pieux. Seulementde cettefa~on peut-on 
surmonter radicalement le pharisianisme des bonnes 
ceuvres, du Dieu.qui n'aime que les bons et qui n'aime 
pas, comme le dit Luc, «les ingrats et les mechants". 

Ciel des exclus 
Et nous nous rendons compte comment presque 

toutes les eglises n'ont pas encore appris cette le~on 
et, sur ce point, sont done restees dans Ia synagogue. 
La condition pour apprendre cette bonne nouvelle 
c'est done de plonger sans retour dans l'enfer des 
opprimes. La peut-on decouvrir le ciel du Dieu de 
Jesus-Christ. Et celui-la est le seul ciel qui vaut Ia 
peine, parce qu'il inclut tous ceux que nous excluons. 

Le theologian ou I' agent de pastorale qui prend les 
meandres de Ia vie des appauvris doit etre dispose a 
vivre un depouillement total. Jamais plus il ne pourra 
avoir des temps reguliers; il devra renoncer a ses 
repos usuels, car les pauvres ne se reposent pas et 
leurs problemes ne dependent pas de nos horaires. II 
ne renoncera pas a penser, car penser est une habi­
tude de l'entendement et un aiguillon de I' esprit. Mais 
il reduira au temps possible sa production litteraire. II 
se sent appele a vivre Ia charite dans toute son 
amplitude et moins !'intelligence de Ia foi dans sa 
formulation theologique. 

Ce n'est pas a tort que les theologians de Ia libera­
tion ecrivent de moins en moins. Par leur identification 
avec les pauvres, l'assomption de leurs vies et de 
leurs luttes, les theologians deviennent leurs com­
pagnons dans tous les moments cruciaux. Et ils 
vivent de moments cruciaux. Souvent, quand nous 
avons le temps d'ordonner nos pensees, de les 
ecrire, nous sommes tellement fatigues et dechires 
que nous n'avons pas les conditions psychologiques 
et humaines pour faire face a cette tAche-la. 
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Nouvelles du Comite 

Merci a Charlemagne pour nous . . , . avo1r commun1que ses pass1ons 

Montreal, le 19 aoOt 1988 

Chars ami-e-s solidaires du Comite, 

Les vacances tirent a leur fin. Nous esperons qu'elles auront eta 
pour tous et toutes trlls refaisantes et que c'est en grande forme que 
nous reprenons le travail et les engagements. 

Au debut des vacances,le Co mite Chretien a eta secoue parune 
nouvelle que nous nous excusons de vous communiquer si tard : 
notre coordonnateur Charlemagne Ouellet, nous annon~ait son 
depart ... II travaillera desormais a Developpement et Palx continu­
ant ainsi a oeuvrer dans Ia mArne ligne de solidarite avec I' Amerique 
latina. Tous ceux et celles qui ont connu Charlemagne pendant les 
trois ans qu'il a ate avec nous comprennent que c'est avec regret que 
nous le voyons partir. No us le remercions de tout coeur pour Ia tAche 
accomplie au sein du Comite. Nous n'oublierons pas avec quelle 
ardeur il a contribue a rorganisation annuelle de Ia Marche-Celebra­
tion Romero dans Ia coalition Romero. 

II s'agissait d'assurer au Comite une continuite dans Ia coordina­
tion. Nous nous sommes done mis a Ia tAche. Nous sommes 
heureux-ses de vous annoncerque c'estJean Robitaille qui, de puis 
le 16 aoOt, occupe le poste de coordonnateur. Jean est deja bien 
connu dans les milieux d'action catholique et de solidarite. II nous 
arrive du MECQou il a assume des responsabilites tant au plan local 
que national eta derrillre lui une bonne connaissance de Ia problema­
tique sociale d'lci et des pays en voie de developpement. Nous lui 
disons notre joie de l'accueillir ainsi que notre appui et notre 
confiance. 
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Le Conseil d'administration, 

Clotllde Lemay 
presldente 



Un au-revoir de Charlemagne 
Au moment de quitter le Comite chretien pour travailler dorenavant au sein de l'equipe de 

Developpement et Paix, com me "charge de pro jets" pour I'Equateur, le Perou, Ia Bolivie et le Chili, 
je ne peux m'emp~cher d'emporter avec moi le souvenird'une foule de personnes qui constituent 
le tissu vivant du Comite chretien. 

Peut-~tre en commen~ant par celles et ceux qui se trouvent en ce moment au loin. Je 
pense ici a Jacques Grenier au Japon, Grace LeBlanc au Bresil, Bernard Duquette au Perou, Gilio 
Brunelli au Bresil, Denis Fontaine au Guatemala, Fran~oise Fournier au Honduras. 

Je pense a celles et ceux, quatre-vingt en tout, que nous connaissons surtout de nom et 
qui - sans se connaitre necessairement entre eux - partagent le m~me engagement au sein du 
Reseau d'Urgence. 

Je pense aux differentes equipes de travail : 

- le Groupe de travail sur le Honduras (Denise Caron, Adriana Levasseur, Marisol Sosa 
et des collaborateursltrices). 

- Les membres du projet de Solidarite avec I'Eglise d'Amerique centrale (Denise Caron 
Maureen Thompson, Laima Pawlovski, Hel~ne Hebert, Laurie Gallant). 

- L'Equipe du bulletin Caminando (Nicole Leduc, Aline Sarrazin, Madeleine Perreault, 
Denise Caron) et les centaines de lecteurs. 

Je pense a Ia fidel ita des membres du Conseil d'administration qui assurent Ia continuite 
du Co mite :Clotilda Lemay, Jean-Guy Casaubon, Marilyn Hebert, Herve Caron et Denise Girard. 

Je pense a Ia vingtaine de communautes qui ont accepte de supporter le Comite en tant 
que "Membres visibles". 

J'admire Ia Communaute "Oscar Romero" de refugie-e-s centre-americains qui accepte 
d'adapter son pas aux toujours possibles lenteurs de nos prises de consciencee. 

J'ai toujours en memoire le 'souffle' re~u au Bresil, a Ia Septi~me rencontre international a 
du Secretariat international de solidarite chretienne avec !'Amerique latina avec lequel nous 
sommes en communion. 

Je suis impressionne par Ia determination des neuf et bientOt onze organismes et mouve­
ments qui torment Ia "coalition Romero", instigateurs des demarches educatives preparatoires 
a Ia marche et celebration annuelles Romero. 

II me semble que le jour n'est pas si loin ou- chretiens et chretiennes- nous voudrons nous 
donner un nouvel outil correspondant a cette nouvelle etape du developpement de notre solidar­
ite dans "Ia defense de Ia vie menacee". 

C'est pour tout cela que je considere qu'il m'a ate donne comme un privil~ge de pouvoir 
travailler avec tous ceux et celles que j'ai mentionnes. 

Bonne route enfin a Jean Robitaille qui a accepte notre invitation a prendre Ia rel~ve et a 
mettre son experience au service du Comite pour qu'il progresse vers sa pleine maturite. 

A toutes et tous, "HAST A SIEMPRE"! 

Charlemagne OUELLET 
Montreal, le 21 juillet 1988 
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Second retour massif 
de r8fugi8s au Salvador 

par Carlos Osorio 

Apres une journee d'attente, 1557 refugies salva­
doriens sont finalement rentres au Salvador dans Ia 
joumee de dimanche (14 aoOt). 

Provenant des camps du Honduras, ils avaient ete 
bloques a Ia frontiere salvadorienne cette semaine 
alors qu'ils retournaient dans leur pays. En m6me 
temps un deploiement militaire important se produi­
sait dans Ia region ou ces refugies doivent s'installer. 

c·est le 13 aoOt que les autorites salvadoriennes 
avaient emp~che l'entree au Salvador d'une cara­
vane de 20 autobus transportant les 1 557 refugies 
salvadoriens provenant du camp de Mesa Grande, 
au Honduras. 

Le groupe est arrive aux alentours de midi, heure 
locale, au poste frontiere El Poy, dans Ia province de 
Chalatenango, a une centaine de kilometres de Ia 
capitale. Malgre des declarations du gouvernement 
de Napoleon Duarte en faveur du rapatriement des 
refugies, ces derniers n'avaient pu entrer au Salvador 
a Ia suite de pressions gouvemementales pour 
emp~cher l'entree de Ia delegation de 35 religieux 
americains qui les accompagnaient. 

Les refugies, en majorite des enfants de rnoins de 
12 ans, exigeaient que l'acces au pays soit accorde 
aux religieux americains pour qu'ils les protegent 
contre les operations de l'armee qui, depuis le 12 
aoOt, occupe les deux villages que s'appr~tent a 
repeupler les refugies: Teocinte et San Antonio Los 
Ranchos. 

Finalement 15 des accompagnateurs se sont vus 
obliges de demeurer au Honduras sous Ia pression 
de l'armee. 

Des effectifs de Ia police nationale et de l'armee 
s'etaient mobilises le 13 aoOt dans Ia ville de Chalate­
nango et avaient pris position aux abords des deux 
localites choisies par les refugies dans Ia province de 
Chalatenango. 
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De plus, l'armee mene depuis plus de trois se­
maines une vaste operation de centre-insurrections 
dans cette province. Le 11, le ministre de Ia Defense, 
le general Eugenio Vides Casanova, declarait que 
l'armee ne ferait rien pour emp~cher le retour des 
refugies, mais precisait qu'elle ne cesserait pas pour 
autant les operations militaires lancees dans Ia region. 

De m~me, le 12 aoOt, en territoire salvadorien, a 
quelque 40 kilometres au nord de Ia capitale, l'armee 
avait retenu un groupe de 29 autobus ou voyageaient 
les families des refugies et des membres d'organisa­
tions humanitaires et syndicales du pays qui se ren­
daient a Ia frontiere pour y accueillir les rapatries. 
Vingt-deux vehiculesde l'eglisecatholique qui appor­
taient des aliments et du materiel de construction 
etaient aussi retenus a cette occasion. 

Durant son homelie dominicale du 14 aoOt, Mgr 
Rivera y Damas indiquait que l'eglise catholique avait 
envoye une delegation a Ia frontiere, qui tenterait de 
trouver une solution pour l'entree des refugies. 
L'archev~que avait aussi demande aux auto rites de 
fournir toutes les facilites afin de regler ce problema. 

Sous les auspices des Nation Unies 
Ce second retour de refugies (un premier retour de 

4500 refugies avait eu lieu en octobre dernier) se fait 
so us les auspices du Haut commissariat des Nations­
Unies pour les refugies (HCR), de I'Eglise catholique, 
et d'organisations humanitaires salvadoriennes et 
internationales. 

Selon des representants du HCR en Amerique 
centrale, le cout du retour de ce second groupe de 
refugies est de 150 000 dollars. Cela couvre les frais 
de transport, les frais d'alimentations pour dix jours, 
une aide en grains de base et un montant "sym­
bolique" remis a chaque rapatrie pour l'aider a rede­
marrer son existence. 

L'Eglise catholique a affirme le 12 aout, par Ia voix 
de l'archev6que de San Salvador, Mgr Arturo Rivera 
y Damas, qu'elle porterait assistance aux nouveaux 
venus durant Ia premiere annee. 
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«De sa voix de prophete, il denon~a les idoles : 
Ia richesse et !'exploitation de l'homme par l'homme» 

Si vous etre interesse-a a participer a Ia preparation et a 
1•organisation de Ia prochaine Marche-celebration Romero 

qui aura lieu en mars 89, n•hesitez pas a contacter Ia Coalition 
des organismes qui en est responsable. 

Comite d'organisation 
Comite chretien pour les droits humains en Amerique latine • 387-2541 

Centre de pastorate en milieu ouvrier (C.P.M.O.) • 527-8291 
Developpement et Paix regional de Montreal • 527-2407 

L'Action des chretiens pour !'abolition de Ia torture (A.C.A.T.) • 933-2973 
Social Justice Committee • 933-6797 0 L'Entraide Misssionnaire • 270-6089 
Jeunesse du Monde - Montreal• 271-5473 o YMCA de Montreal• 849-5331 
Communaute ••Mgr Romero» de refugie-e-s d'Amerique centrale • 932-7133 
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Ville, _ _____________________________ _ 

Code postal _____________ _ Date ____________ _ 

Abonnement au Caminando (5 numeros par annee) 

Au Canada : 10 $ A l'etranger : 12 $ ------------- $ 

Le Camlnando est le bulletin du Comite chretien pour les droits humains en Amerique latine. 
1.1 est publie cinq fois par annee. 

Ont collabore ace numero: Madeleine Perreault, Aline Sarrazin, Henriette Campbell, Antonin 
Campbell, Nicole Leduc, Clara Pires, Denise Caron, Clotilde Lemay, Charlemagne Ouellet et 

Jean Robitaille . 

... A noter que vous trouverez insere gratuitement dans ce numero Ia traduction fran9aise du 
bulletin Cartas a las iglesias. Nous esperons que vous l'apprecierez et que vous vous y abon-

nerez. 

Dep6t legal a Ia Bibliotheque nationale du Quebec. 
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